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BUREAU  SYNDICAL  -  Extrait  du procès-verbal  de la séance  du 3 juillet  2026

noD20260703  - 05

Objet  : Conventions  relatives  à l'installation,  le contrôle  et  l'entretien  des  dispositifs  de  lutte  contre

l'incendie  des  communes  d'ARGUT-DESSOUS  (CÏ15),  de CAMBIAC  (CT09),  de CIER-DE-

RMERE  (CT14),  de GENOS  (CT14),  de JUZET-DE-LUCHON  (CÏ15),  de PORÏEÏ-D'ASPET

(CT14),  de  SAINÏ-ROME  (CÏ09)  et de  VENERQUE  (CÏ08)

Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Vu  les statuts  du Syndicat  Mixte  de l'Eau et de l'Assainissement  de Haute-Garonne  dénommé  Réseau31  ;

Vu  la délibération  du Conseil  syndical  de Réseau31  portant  délégations  de compétences  au Président  et au

Bureau  syndical  en date  du18/06/2026  ;

Considérant  le point  B3-2  des délégations  de compétences  consenties  au Bureau  de Réseau31  ;

Considérant  que  les communes  suivantes  ont  transféré  à Réseau31  tout  ou partie  de leur  compétence

dans  le domaine  de l'eau  potable  à savoir  la production,  le transport/stockage  et la distribution  de l'eau

potable  : ARGUT-DESSOUS  (CT1 5), CAMBIAC  (CT09),  CIER-DE-RIVIERE  (CT14),  GENOS  (CT14),  JUZET-DE-

LUCHON  (CT1 5), PORTET-D'ASPET  (CT14),  SAINT-ROME  (CTû9),  VENERQUE  (CT08)  ;

Considérant  que  Réseau31  gère  donc  le réseau  de distribution  d'eau  potable  sur lequel  des  dispositifs  de

lutte  contre  l'incendie  des communes  sont  implantés  ;

Considérant  que  ces dispositifs  sont  placés  sous  la responsabilité  du maire,  en sa qualité  d'autorité  de

police,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales  ;

Considérant  que  les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  aux Communes  conformément  aux articles

L 2225-2  et L 2225-3  du même  code  ;

Considérant  que,  toutefois,  conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, (( ie SMEA3  7

peut intervenir, sur demande expresse du maire, pour le compte des adhérents qui lui ont transféré au moins

une compétence du domaine eau potabte, afin de réatiser Uinstaltation et l'entretien, sans préjudice des

pouvoirs de potice du maire concerné, des dispositifs de lutte contre l'incendie situés sur le réseau d'eau [...]
Une convention  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conctue avec

L'adhérent.  )) ;

Considérant  que  dans  un souci  d'efficacité  il apparaît  souhaitable  que  Réseau31  procède  à l'entretien  de

ces dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  ainsi qu'à l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans  la

mesure  où il dispose  des  éléments  techniques  relatifs  au réseau  de distribution  de l'eau  potable  ;

Considérant  le Règlement  Départemental  de Défense  Extérieure  contre  l'lncendie  de Haute-Garonne  du

16  ja,nvier  2023  qui  demande  un contrôle  les dispositifs  de lutte  contre  les incendies  tous  les 3 ans au lieu

de 2 ans et permet  leur  adaptation  au cas par  cas ;

Considérant  que  les communes  et Réseau31  entendent  donc,  par  la voie  de la convention  jointe,  confier  à

Réseau31  la réalisation  des travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre

l'incendie  sans  pour  autant  déposséder  les maires  de leur  pouvoir  de police,  ni décharger  les communes  de

leur  obligation  financière  vis-à-vis  de ces dispositifs  conformément  au nouveau  règlement  DECI ;

Considérant  que l'article  5 i des statuts  de Réseau31  précise  vis-à-vis  des obligations  financières  des

communes que « [...] [l'] intervention  de Réseau37 donne tieu au remboursement  par t'adhérent  des frais
engagés sur la base de la tarification  votée par Réseau3 7. )) ;

Considérant  que  les conventions  sont  conclues  pour  une  durée  initiale  de 6 années  et qu'elle  se renouvelle

par période  de 6 ans sauf  dénonciation  par  l'une  des parties  6 mois  avant  le terme  ou dénonciation  sur

initiative  de la seule  commune  à tout  moment  pour  motif  d'intérêt  général  ;
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Considérant  les tarifs  2026  votés  au Conseil  Syndical  du 12/1  2/2025  ;

Considérant  que  les termes  de chacune  des conventions  ont  reçu l'accord  des communes  par  délibération

des conseils  municipaux  respectifs  ;

Vu  le rapport  et sur la proposition  du Rapporteur,

Décide

Article  1 : d'approuver  les 8 conventions  relatives  à l'installation,  au contrôle  et à l'entretien  par

Réseau31  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  des communes  de ARGUT-DESSOUS  (CT15),

CAMBIAC  (CT09),  CIER-DE-RIVIERE  (CT14),  GENOS  (CT14),  JUZET-DE-LUCHON  (CT15),  PORTET-

D'ASPET  (CT14),  SAINT-ROME  (CT09),  VENERQUE  (CT08)  ;

Article  2 : d'autoriser  le Président  à signer  ces conventions.

Sébastien  VINCINI

Président

Annexe(s)  : conventions  DECI  des communes  de ARGUT-DESSOUS,  CAMBIAC,  CIER-DE-RMERE,  GENOS,  JUZET-DE-LUCHON,  PORTET-

D'ASPET,  SAINT-ROME,  VENERQUE.
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I i'2@
COMMUNË  DE ARGUT-DESSOUS

CôNVENTION  ENTRE  RESEAU31  ET LA COMMUNE  DË ARGUT-DËSSOUS  RELATIVË  A

LJNSTALLATION,  A LaENTRETIEN  ET AU CONTROLE

DËS DISPOSmFS  DË LuTÏE  CONTRE  L'INCENDIE

Convention  no25 CLI 31015

Entre

la Commune  de ARGuT-DESSOLIS,  représentée  par son maire,  Claude  JACQLIARD,  dûment  habilité  par

délibératiûn  approuvant  les conditions  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvoirs

propres en matière de lutte contrel'incendie en date du 0'41 0 3 /r)- ('J D .
dénûmmée  ci-après  la « Commune  ))

et

Réseau31,  représenté  par  sûn Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventions  en la matière.

Il a été  exposé  et cûnvenu  ce qui suit  :

EXPOSE

dénommé  ci-après  le « Réseau31 ))

La Commune  a transféré  le 02/02/2û10  à Réseau31 tout  ou partie  de sa cûmpétence  dans le domaine  de

l'eau potable  à savoir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de l'eau potable.

Les dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie,  alimentés  par le réseau d'eau  potable,  sont  placés sous la

responsabilité  du maire,  en sa qualité  d'autorité  de pûlice,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

confürmément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-rnême  à laentretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispûsitifs,  dans

la mesure  où il dïspose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  sûn article  5 i, (( Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pûur  le compte  des adhérents  qui  lui ont  transféré  au moins  une  compétence  du domaine

eau potable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvûirs  de pûlice  du maire

concerné,  des dispüsitifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur  le réseau  d'eau.  Cette  intervention  de Réseau31

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  vûtée  par

Commune  de ARGUT-DESSOllS

Reseau3 ï
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Réssau31.  Une convention  relative  aux  conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue

avec  l'adhérent  )).

La Cûmmune  et Réseau31 entendent,  par  la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

des  travaux  d'instatlation,  d'entretien  et de  contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sans pourautant

déposséder  le maire  de son pouvoir  de police,  ni décharger  la Commune  de  ses obligations  financières  vis à

vis  de ces dispositifs.

Commum de ARGllÏ-DtSSC)US
Réseau3 T
Carmnkn r*tkie  à l'lnmllalkB à laenhetlan et au contùe des dlipositlTs de lutfe comie l'lncendie 25 CLI 31ôT5 Page  2 suï  7
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CONVENTION Artitle  S : Conditions  financières

Afflicle  1 : Qbjet  de  la conveniion

La présente convention a pûur  objet de cûnfier  à Réseau31 la réalisatiûn  des  travaux  d'installation,  d'entretien

et de contrôle des dispositifs de lutte œntre  laincendie sur le réseau de distribution  d'eau  potable

exclusivement.

ll est ici précisé que l'interventiün  de Réseau3'1 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de pûlice  du maire  en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux sûnt réalisés à la demande et pûur  le compte  de la Cümmune  dans  le cadre  d'un  mandat

Pour l'exécutiûn de la présente cûnventiûn,  l'expression tt travaux  >+ vise indifféremment  des travaux

d'installation ou des îravaux d'entretien et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  cûntre  l'incendie.

Article 2 : Détermination du proqramme des travaux d'installation, d'entretisn  et  ds  oûntrôle

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sont placés sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs de pûlice, s'assure en permanence de leur présence et de leur  bûn  fonctionnement  sur  le territoire

communal.

Le Cünseil Municipal détermine le prûgramme des travaux nécessaires à leurimplantatiûn,  à leur  entretien  et

à leur contrôle. Il s'appuie, le cas échéant, sur les études et les éléments techniques  fournis  par  Réseau31.  Les

études et les éJéments techniques fournis par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur  délai  indicatif  d'exécution.

Le nombre de programmes de travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  que  la Commune  peut  confier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des  travaux

Réseau31 réalise les travaux en régie ou pilote les travaux d'un  sous-traitant,  pour  le cûmpte  de la Commune,

après réception d'un ordre de service adressé par le maire  œmportant  en annexe  le programme  des travaux

d'installatiûn,  d'entretien  et  de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Püur l'exécution de chaque pmgramme de travaux, la mission de Réseau31  débute  à la date  de  réception  de

l'ordre  de service.

Pendant l'exécution des travaux, les dispositifs delutte  contre  l'incendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

SC)LI!I  la responsabilité  de Réseau31.

Articie  4 : Commencement  d'exécution  et  remise  des travaux

Réseau31 s'enqaqe à commencer l'exécution des travaux dans le délai d'un  mois  à compter  de la réception

de l'ordre  de service.

Après remise des travaux, les dispositifs sûnt placés sûus  la responsabilité  de la Cûmmune  jusqu'à  ce quaun

nouveau programme de travaux soit confié à Réseau31 et soit exécuté  dans  les conditions  prévues  par  la

présente  conventiûn.

Commune  de ARGuT-DESSOUS
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Pûur  l'exécutiûn  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune rembourse  à Réseau31  les charges  diredes  et indiredes  liées  à chaque  prûgramme  de travaux,

par  applicatiûn  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécutiün  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec  indication  de la nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valûrisatiün  au regard  de la tarificatiûn  adûptée  susvisée.

Article  6 : Contrâle

La Commune peut à tout moment contrôler  les conditiüns  d'exécution  des missions  cünfiées  à Réseau31.  Ce

dernier s'engage à cûmmuniquer  à la Commune  tûutes  les pièces  utiles  à ce cûntrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au $itre  de la mission  de mandat

Le mandat assuré au titre de la présente convention est gratuit, ainsi Réseau3'1, ne peut  percevoir  de

rémunératiûn  poiir  l'exercice  pmpre  à cette  mission.

Artide  8 : Durée

La œnvention  de mandat  est conclue  pûur  une  durée  de 6 (six) années  à cûmpter  de la date  de sa signature.

Elle se renûuvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par  l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune peut toutefois mettre un terme à tüut  mûment  à la présente  cûnvention  pour  un motif  d'intérêt

général. Réseau31 ne peut prétendre à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant,  les

parties contradantes se rapprocheront pour,  le cas échéant,  évaluer  )es sommes  expûsées  par  Réseau31 pour

l'exécution des travaux et procéder  au paiement  de ces sommes  et  à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la cûnvention  est résiliée  de plein  dmit  un

mois  après  une mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résûlutiün  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans  tûus  les contrats  qu'il  a

souscrits  et plus  généralement  dans  tous  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sont  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventue(lement  subi  par  la Cûmmune.

La résûlution  n'exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défail)ante.

Article  10  : Responsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raisûn  de l'exécution  du présent

mandat.  v Commune  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un  pré.judïce.  Elle qaranm

Réseau 31 en cas d'action  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Tûutefois  Réseau31 demeure  respûnsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécünnaissance  de ses

obligations  prévues  par la présente  cûnventiün,  y compris  en cas de résûlutiûn  prévue  à l'article  9.

Cümmune  de ARGUÏ-DES!%)US

Réseau3 ï
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Artide  11 : Actions  en  justice

Réseau31 peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tous  les litiges  liés à l'exécution  du

mandat,  aussi bien  en tant  que demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  laaccord  de la Commune.

Article  12  : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à laûccasion  de la présente  convention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

ll est expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à tûutes  les obligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmissiûn  de ses

actes  au contrÔle  de légalité.
Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de la pression

du pûteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

ii  un contrôie  régulrer  de chaque  poteau

ù'ïcendre  tous  les 3 ans

ii  mesures  ponduelles  à to demande

Compte-rendu  sur l'état  général

du poteau  incendie

Phûtûgraphie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins

Faitendeuxexemplairesüriginaux.le O'%l)%:)LIJC-";"S

Pûur  Réseau31 Pour  la Cûmmune

ri a

Commune  de ARGuÏ-[)ESSOUS

Reseau3  ï

Convemion  ïelalive  a l'inaallatiiin.  a I enttelieii  el au tonuole  des ditpoiiiiTi  de lulie  tont+e  l'incendie  2S CLI 3101 5
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ANNEXË

à la convention

relative  à l'installation,  l'entretisn  et  le

contrôle

das  dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau31 pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sorit  les suivantes  :
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PC)UR INFC)RMATION

TARIFS  AU 1"  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du '13/02/2025

CONÏRÔLE  DES POTEAUX  INCENDIE Unité

Tarih

(H.Ï)

2ü25

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  daune campagne  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédaction  du

rappürt

u 54,(H)  €

Contrôle  pûnctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jûur  SIG et rédactiûn  du rapport
u 89,50  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  daœuvre  et rédaction  du rapport
u 27,00  €

Réparation  ou remplacement  de pûteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frais

réels
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r,qH«»
COMMUNE  DE CAMBIAC

CONVENTION ENTRE RÉSEAL131 ET LA COMMUNE DE CAMBIAC RElATIVE  A L'INSTALLATlON,  A
LaENTRETlEN EÏ  AU CC)NTROlj

DES OLSPOSlTkFS DE LUTTE CONTRE  LINCENDIE

Conventlon  no25 CLI 31102

Entre

La commune de CAMBIAC. représentée par sûn maire, Céline LACC)MBE, dDment habilité par dêlibératïon

apprûuvant les conditions financières de la présente cûnventiûn et en vertu de ses pûuvûirs  prOpreS en matière
de lufte con(re rïncendie en date  du 29/04/2026.

dénommée ci-après )a tt Commune  »

Réseau31 représenté par son Président, Monsieur Sébastien VINCINI, dûment habilité par délibêration  du

rli ï Ri trp'iu ayant délégatiûn pour approuver les conventions en la maRière.

ll a été exposé et convenu  ce qui  suit  :
dénommé ci-aprës fe (( Réseau3î  ))

EXPOSE

La Commune a transféré le 01/01/2018 à Réseau31 tout ou partie de sa compétence dans le dûmaine  de l'eau

pütable à savûirla productiûn, le transpûrt. Ie stockage et/ou la distribution  de laeau potable.

Les dispositifs de lutte contre l'incendie. alimerités par le réseau daeau potable.  sont  placés  sûus la

du maïre, en sa qualïtê daautœïtê de polrce, conformément à laartide L2213-32 du Code Cénéral  de's"C":oIIe"d'aivbjt'é'és
Territoriales (CCCT). Les dépenses qui say rattachent  incombent

2225-2 et L 2225-3 du CCCT. ti apparaît  cependant  souhaitable  à 'a Commune cÛnformémen' aux a"'es l
 que Réseau31 prûcède  lui-mêmê  à l'entretien

de ces dispositifs. ainsi quaà laaménagément des futurs autres dispositifs. dans la meSure  où il dispose  des
éléments techntques  relatifs  au réseau.

Cûnformément aux statuts de Réseau3t nûtamment sûn article 5 i, rx Réseau31 peut intervenir,  sur  demande

expresse du maire. püur le cûmpte des adhérents qui lui ont transféré au mûins une compétence  du domaitie

aeaeus dpplstpaObslel,Ifasfidned,eutrtéeacltOsentrrIe'inlIstlnacIelantdiolenselttul'eesntsruertileenr.e5saenasupdréjudice des pousmirs de police du maire cûncerné.

remboursèment par l'adhérent des frais enga@s sur la baeaseu'dCeet:ae'nta'eriNficeant'ioonnvdoetéReésepaaur3R'édsoenanue31I:euUnaue
convention relative aux conditions admtnistratives et techniques d'interventiûn sera cûnclue  avec  l'adhérent.  )).

tLraaVCaûumxmdul.nnsetaetIIaRtélose:ud3:netnrtee%lednenet, pdaercla@v,tûrioeldee la présente convention. confier à Réseau31 la réalisation des
des dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie sans pûur  autant

dépûsséder le maire de son pouvûir de pülice. ni déchargerla Commune de ses ûbligations  financières  vis à vis
de ces dispositifs.

Commune  de
Rétaau:l1
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Article  1 : Oblpt  de la conventiûn

CONVENTION

La présente  conventiûn  a püur  objet  de confier  à Réseau3ï  la réalisatiün  des travaux  dainstallatiûn,  daentretien  et

de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie  sur le réseau de distributiûn  daeau potable  exclusivement.

ll est ici précisé  que l'interventiün  de Réseau3T ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travavx  sont  réalisés  à la demande  et pour  le compte  de la Commune  dans le cadre  d'un mandat.

Pour l'exécution  de la présente  convention,  l'expression  «travaux»  vise  indifféremment  des  travaux

dainstallation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie.

Article  2 : Déterminatiûn  du programme  des travaux  d'installeitiûn,  d'entretien  et de  contrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés  sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses püuvoirs

de pûlice.  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bûn fondionnement  sur  le territoire  communal.

Le Conseil  Municrpal  détermine  le pmgramme  des  travaux  nécessaires  à leur  implantation,  à leur  entrelien  et à

leur contrôle.  Il saappuie, le cas échéant,  sur les ékudes et les éléments  techniques  Fournis par Réseau31. Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par  Rëseau31 comportent  en particulier  le montant  pr=visionnel  des

travaux  et leur  délai  indicatif  d'exécutiûn.

Le nombre  de pmgrammes  de travaux  d'installation,  daentretien  et de contrôle  que ta Commune  peut  cûnrier  à

Réseau3i  pendant  laexécution  de la présente  cûnventiûn.  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécutlon  des travaux

Réseau31 réalise  les (ravaux  en régie  ou pilote  les travaux  daun sûus-traitant,  pour  le cûmpte  de la Cammune,

après  réception  d'un  ordre  de service  adressé  par  le maire  cornpürtant  en annexe  le prûgramme  des travaux

d'installation.  d'entretien  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet  ordre  de service  et à son arinexe.

Pour  laexécution  de chaque  prûgramme  de travaux.  Ia mission  de Réseau31 débute  à la date de réception  de

laordre de service

Pendant  rexécution  des  travaux.  Ies dispüsitifs  de lutte  contre  laincendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

süus  la responsabilité  de Réseau3t

Article  4 : Commencement  d'exécutiûn  et l'emise  des travaux

Réseau31 saengage à commencer  laexécutiûn  des travaux  dans le délai  d'un  mois  à compter  de la réception  de

rœàre  de service.

Après  remise  des travaux.  Ies dispositifs  sont  placés  sous la responsabilité  de la Cûmmune  jusquaà ce qu'un

riûuveau  programme  de travaux  sûit cûnfié  à Réseau3T et soit exécuté  dans les conditions  prévues  par la

présente  convention.

Article  5 : Conditions  financières

Pour  laexécutiûn  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Commune  rembourse  à Rëseau31 les charges  directes  et indirectes  liêes à chaque  programme  de travaux.

par  applicatiûn  de la tarificatiûn  adûptée  par  Rëseau31 en vigueur.

En vue du rembûursement,  Réseau31 ékablit  et trangmet  à la Commune.  à )aissue de )aexécution  de chaque

programme  de travaux.  un décompte  avec  indicatiori  de la riature  des travaux  et, si besoin.  de leur durée  ainsi

que leur  valorisation  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Mlc1e  G : (xiritrôle

La (:ûmmurie  peut  ;a tout  momerit  cohtraier  les cûnditions  d'exëcution  des missions  cüïfiées  à Réseau3L Ce

demier  saer'igage à cûmmuniquer  à Is Commune  toutes les pièces  utiles à ce contrôle  et notamment  les

documerits  relatifs  aux  marchés  publics.

rommune  de CAMBIAC

geieau3T
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Atllcle  7 Rémunéi  üllon  iiu lllr(-  d:  It) mliiloi'i  dc mnndiil
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Mlclc  8 : l)ui'ét

l@III C Ïccoiiirniind+c  iiVe( àCCll<it (IP réccplliiiÏ  çix lï'irll< 3Vani Sôn leireia

Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Corùôle  du  débit  et  de  la pressiûn

du  poteau  incendie  par  un  appareil  de  pesée

étalonné

*  uri  contrôle  régulier  de  chaque  poteau

incendie  tûus  /es  3 ms

ii  mesures  pondue1les  à lO demande

Cûmpte-rendu  sur  l'ëtat  général

du  poteau  incendie

Photographie  du  poteau  incendie

Réparation  équipement  de  lutte

contre  laincendie Suivant  besûins

Installation  équipement  de  lutte

contre  l'incendie
Suivant  besoins

La Cûnimunü  peiil  iiitilcJols  mrllrr  lIIÏ  IPtlïTr  al I(ïtil münyni  h Ih paéîcnlr  i:aaivpa'i:oai pout  ni'i mrîllf  rî 1nt6rM

Bènélpl 'ti!;Cl'iu1i  lïP prlll  pn!lrni'lir  A ?llrllnp  Ilitlêmnilf'  ilii lall rlr rÊlli'a ré';ill;illol1  ;inllrlrAta  (nû, éiir1;i4it lia'i
Pa'l"'a'  (')"i'aClAntPS  S@ I ;II'T'IOCI'I@I ôlïl  I'I)IIT IP (iR  éC1'4anI I'VA'II""  Pg 5(1maripï PXpl'Xél"a pa' Ré!l'+lll]al prlllL
l'exéciitloii  des i}allaalllÏ  pl p<océclpi  pii )iilpnlpnl  dn res commiiç  et > la ïemisai des liavauy  A I.'i Cûrrrïria=  Un

l)l ('Cè'  - VPI L'iiil sig nl' p? I '@!; I Ïp+llpt  T(T n }illlSl" I alC ( OLrl tFn18 I)le Inlr tvr  nt I I.llI  ffP n"PS

Artlcle  9 : R(!solullon

EncAsdetinquernenlaiivpn!=ei'ilessllorilhIionsro'rltaclti'I"a"itconventione'iltAslliépïlepl=indnti+un

môlS ai:it'ê5 llne  miSe Pli demeure Itilrkli.luell<e  ?drPSîée pg la pttriie tita ayanl p1i5 I Inilialivti
En (ag de téeûllltlOli  polll  rltllaillanrr  rle Ri.;@all:l1 la Ccimmttne  P<t 'i11m1it114? (l.qnî tÏtiq  IPï rôtiII.a!5  fiuil  A

éverrfuellemenl  gibi  pai la Comn'nme

àrt!düîO  ;Besponsab111t4s

La respOnSabili!é  qriasl deliduelle  de ReseaulT I1e pehil êlïe +echerchée  à raiSCln de I eyecutton  du ('@en(
mandal  La Lomtnrine  ùmeui'e  seule ïpsponsalrle  tl I égard des liers victimes  d un prejridici  Elle garanffl
Résepu 3i pn cas cl'iictiûn  en ïesponsabillté  dirigée  conlre  lui

Tou!=tcis  Rê=eau3i detneure  respûnsiible  vls à vis de la Cümrnune  en cas de tnéconnaissance  de ses obligafions
pn:vues  par la preçenle  conventiün  y comprls  en cas de rêsolulion  pïévue  à l'article  (l.

Micle  lT : Actions  en iuslk;e

Réseati3t  peut  agir en juslice  pot.u le compte  de la Commune  pour  tûus  les liliges  Ilés (I l'exécufion  du mandal.
au«i  bieï  en tant  que demandeur  que défendeur

ll doi!  au préalalile  sollicller  l'accord  de la Commune.

Les litiges  suscepUbles  de naitre  entïe  les parties  à l'occasion  de la présente  convention  de mandai  sont  poriés
devant  le Tribunal  Administratlf  de ïoulouse.

cowïat5cï  DËS  poïüux  iryctxott Unité

Tarifs

(H.T)

2025

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'urie  campagne  comprenant

déplacement.  main  d'œuvre.  essai,  mise  à jour  SIG  et rëdaction  du
rappork

u S4,00  €

Contrôle  ponduel  comprenant  déplacement,  main d'œuvre.  essai.
mise  à jour  SIC; et rédaction  du rapport

u 89,50  €

Contrô!e  sans  mesure  du  fait  de  l'impûssibilité  d'accès comprenant
déolacement,  main  daûeuvre  et  rédactiûn  du  rapport

u 27,û0  €

Réj:iaratiori ou remplacementde  poteau incendie  suivant  le BPU en
vigueur  sur  préëehtation  de devis

Frals

réels

Adicle  13 : Dis(iositions  (inale

Il est  expressément  rappelê  que R(seau3î  est tenu.  en sa qualité  de mandataire  à toutes  les ûbligations  légales
auxquelles  est tenue  la Commune  mandante  et en particuller  au  formalités  de transmission  de ses ades  au
cotwôle  de légalité.

Fait eü deux  exemplaires  originaux.  Ie 30/04/2025

Pûuï Ré'seau3i

Pi é=iclent  du Syndicat Mi:f
de l'Eau  et de !Assatrtissement
de Hauti-Gaïûnne

3 sir  5

Ciintmune de CAMBIAC
Rs'aaaull
Conveniion telamg a l'ittilîllaUon. ) I enttsften ei au contt61e "-ei diiiiiisilfb  de lulis cûnire l'inceiidis 25 ClI 311t)2 Page 3 sui 5

ANNEXE

à la convention

relative  à l'installatfon,  l'entretlen  et  le contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contre  l'lncendie

Les  missiûns  exercées  par  Réseau31  pour  le compte  de  la Cûmmune  dans  le cadre  de la

présente  convention  sont  les  suivantes  :

POUR  INFORMAÏIC)N

ÏARIFS  ALI  1IR MARS  2025

Apprûuvés  par  délibération  du  Conseil  syndical

du  13/02/2025
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rq>,@
COMMUNE  DE CIER-DE-RIVIERE

CONVËNÏK)N  ËNTRE  RESEAU31  ET LA COMMUNE  DE CIER-DE-RMERE  RELATIVE  A LJNSTALLAÏION,

A LaENÏRETIEN  ET AU  CONÏROlE

DËS DISPôSlÏlFS  DE LUÏTE  CONTRË  LalNCENDIE

Convention  na25 CLI 31143

Entre

la Commune  de CIER-DE-RMERE,  représentée  par son maire, Murielle  EXPOSITO, dûment  habilité  par

délibératiûn  approuvant  les œnditions  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvoirs

pmpres  en matière  de lutte  contre  l'incendie  en date  du  .)  'i  »j,  aû.l  O  .

et

dénommée  ci-après  la (( Commune  ))

Réseau31,  représenté  par son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventiûns  en la matière.

Il a été exposé  et convenu  ce qui  suit  :

EXPôSE

dénommé  ci-après  le (( Réseau31 ii

La Cûmmune  a transféré  le 01/01/2015  à Réseau31 tout  ou partie  de sa compétence  dans le domaine  de

laeau potable  à savoir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distributiûn  de l'eau potable.

Les dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie,  alimentés  par le réseau daeau potable,  sûnt placés sûus la

responsabilité  du maire, en sa qualité  daautorité  de pülice,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui say rattachent  incombent  à la Commune

confôrmément  aux articles  L2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31

procède  lui-même  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi  qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, « Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le cûmpte  des adhérents  qui  lui ont  transféré  au moins  une cûmpétence  du dûmaine

eau potable,  afin de réaliser  l'installatiün  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur le réseau  d'eau.  Cette  intervention  de Réseau31

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  vûtée  par

Commune  de CIER-[)E-RMERE

Réseau3  !

Convention  ielalive  à l'installation.  !  l'enlielien  et au tontrôle  des diipoiitili  de lutte  cüntre  l'incendie  2S CL13ï  143
Page  j guï  7

Réseau31.  Llne conventiün  relative  aux cûnditions  administratives  et techniques  d'interventiûn  sera cûnclue

avec laadhérent.  )),

La Commune  et Réseau31 entendent,  par  la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

des travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sans pour  autant

déposséder  le maire  de sûn pouvoir  de police,  ni décharger  la Commune  de ses ûbligations  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

Commune  de CIER-ô}-RlVIERE

Iléieaug  1

Convention  +elatve  a l'initallalion.  I l'enttetien  el îu contrôle  des diipoiiiiti  de lutte  contre  I incendie  25 CLI 3 ï Ta13
Page  2 suï  7

calmettes.m
Machine à écrire
06/07/2026



CONVENTION Article  5 : Conditiûns  financières

Article  1 : Objet  de la convention

La présente  convention  a pour  objet  de cûnfier  à Réseau31 la réalisation  des travaux  dainstallation,  daentretien

et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie  sur le réseau de distribution  daeau potable

exclusivement.

Il est ici précisé  que  l'intervention  de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  œntre  laincendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pour  le compte  de la Cûmmune  dans le cadre  daun mandat.

Pour t'exécution  de la présente  convention,  laexpression  (( travaux  )) vise indifféremment  des  travaux

dainstallation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie.

Article  2 : Détermtnation  du  programme  des  travaux  dainstallation,  daentretien  et de contrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés  sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu de ses

pouvoirs  de police,  s:assure  en permanence  de leur présence  et de leur  bon  fûnctionnement  sur le territoire

communal.

Le Conseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leur  implantation,  à leur  entretien  et

à leur  contrôle.ll  s'appuie,le  cas échéant,  sur les études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau31.  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur  délai  indicatif  daexécution.

Le nombre  de programmes  de travaux  d'installation,  daentretien  et de contrôle  que la Commune  peut  cûnfier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ûu pilûte  les travaux  d'un  sous-traitant,  pour  le compte  de la Cûmmune,

après  réception  d'un  ordre  de service  adressé  par  le maire  comportant  en annexe  le programme  des travaux

d'installation,  d'entretien  et de cûntrôle.

Réseau31 doit  se cûnformer  à cet  ûrdre  de service  et à son annexe.

%ur  laexécution  de chaque  proqramme  de travaux,  la mission  de Réseau31 débute  à la date  de réception  de

laordre  de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,  les dispositifs  de lutte  cûntre  laincendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  d'exécution  et remise  des travaux

Réseau31 saengage  à commencer  l'exécutiün  des travaux  dans  le délai  d'un  mois  à compter  de la réception

de l'ordre  de service.

Après  remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés  sûus la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  proqramme  de travaux  soit  confié  à Réseau31 et soit  exécuté  dans les cûnditions  prévues  par la

présente  convention.

Commune  de CIER-DE-RMERE

Reieau]  ï
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Pour l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau3L

La Commune  rembourse  à Réseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par application  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de laexécution  de chaque

programme  de travaux,  un décûmpte  avec  indicatiûn  de la nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  cûntrôler  les conditiûns  daexécutiûn  des missions  cünfiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces utiles  à ce contrôle  et nûtamment  les

dücuments  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de  mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31, ne peut percevoir  de

rémunération  pour  laexercice  propre  à cette  missiûn.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par  périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réception  six mois  avant  sûn terme.

La Cûmmune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  un mûtif  d'intérët

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

parties  cûntractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par Réseau31 pouï

l'exécution  des travaux  et procéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résûlution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mûis  après  une mise en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résûlutiûn  pûur  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans tous  les contrats  qu'il  a

sûuscrits  et plus généralement  dans  tous  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sûnt  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sûmmes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi  par  la Commune.

La résolution  n'exclut  pas la respûnsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  10 : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à l'égard  des tiers  victimes  daun préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'action  en responsabilité  dirigée  cûntre  lui.

Toutefois  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

ûbligations  prévues  par la présente  cûnvention,  y compris  en cas de résolutiün  prévue  à l'article  9.

Commune  de CIER-[)E-RIVIERE

Reieau3  1
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Article  11 : Actions  en justice

Réseau31 peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tous  les litiges  liés à laexécutiûn  du

mandat,  aussi bien en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  laaccord  de la Commune.

Article  ï 2 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à laoccasion  de la présente  convention  de mandat  sûnt

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de  Tûulûuse.

Article  13 : Dispositions  finales

Il est expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligations

légales  auxquelles  est tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmissiûn  de ses

actes  au contrôle  de légalité.
Missions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévislonnelle

Contrôle  du débit  et  de la pressiûn

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

*  un contrôle  régurter  de chaque  poteou

incendie  tous  les 3 ans

*  mesures  ponctuerles  à /(} demande

Compte-rendu  sur  l'état  général

du poteau  incendie

Phûtographie  du pûteau  incendie

Réparatlün  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de lutte

contre  l'incendie
Suivant  besûins

Fait en deux exemplaires originaux, le 'l  'l  1-4A1 .1 û -)S

Pour  Réseau31

Sébastieri  VINCiNl

Président clu Simd:cat tvlixte
de laEau et dt-  la/'issauussement
de Haute-Gaïcuïne

Pour  la Commune  Ct e-

il

Commune  de CIER-DE-RIVIERE

Reieau3i

Convention  ielative  a l'inilallalion.  à laeniteiien  el au contiôle  des ditpotittli  de lukie  conlte  l'intendie  25 CLI 3T 143
Page  5 sut  7

ANNËXË

à la conventiün

relative  à l'installation,  l'entretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  de lutte  contre  l'incendie

Les missions  exercées  par  Réseau31 pour  le cûmpte  de la Commune  dans le cadre  de la

présente  conventiûn  sont  les suivantes  :
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POUR  INFC)RMATION

ÏARIFS  AU  1 "'  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du  Conseil

syndical  du  1 3/02/2û25

CONTRÔLE  DES POÏtAUX  INCENDIE Unité

ïarifs

(H.T

2025

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement, main d'œuvre, essai, mise à Jour SIG et rédaction du
rappûrt

u 54,(X)  €

Contrôle  pûnctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jour  SIG et rédaction  du rappûrt
u 89,50  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  cûmprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédaction  du rapport
u 27,00  €

Réparation  ûu remplacement  de pûteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur  présentatiûn  de devis
Frais

réels
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r%5@
COMMUNE  DE GENOS

CONVENTION  ËNTRE  RESEAU31  ET LA COMMUNE  DE GENOS  RELATIVE  A LalNSTALLAÏlON,  A

laENTRETIEN  ET AU CONTROLE

DES DISPOSIÏIFS  DE LUTÏE  CONTRE  LINCENDIE

Convention  na25 CLI 31217

Entre

la Commune  de GENOS, représentée  par son maire, Denis CHAPOT, dûment  habilité  par délibération

approuvant  les conditiûns  financières  de la présente  convention  et en vertu de ses pouvoirs  propres  en

matière  de lutte  contre  l'incendie  en date  du  :2 4/o  S /51  o -,l-o

dénommée  ci-après  la « Commune

et

Réseau31,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dùment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventions  en la matière.

ll a été exposé  et convenu  ce qui suit  :

EXPOSE

dénûmmé  ci-après  le (( Réseau31 i+

La Commune  a transféré  le 0'1/01/2017  à Réseau31 tout  ou partie  de sa cûmpétence  dans le domaine  de

l'eau potable  à savoir  la production,  le transport.  Ie stockage  et/ou  la distribution  de laeau pûtable.

Les dispositifs  de  lutte contre  l'incendie.  alimentés  par le réseau d'eau potable,  sont placés sous la

responsabilité  du maire, en sa qualité  daautorité  de pûlice,  confûrmément  à laartide  L 2213-32  du Code

Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT). les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux articles  L2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  sûuhaitable  que Réseau3'1

procède  lui-même  à l'entretien  de ces dispositifs.  ainsi  qu'à  l'aménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  où il dispûse  des élémei'its  techniques  relatifs  au réseau.

Conforn'iément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, (( Réseau31 peut  ii'itervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le compte  des adliérents  qui lui ont  transféré  au moins  une compétence  du domaine

eau potable,  afiii  de réaliser  l'installation  et laentretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur le réseau  d'eau.  Cette  intervention  de Réseau3  1

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée  par

Lv)l+llnlllka  (IP GFM)S

Rii-.üau3 T
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Réseau31.  Une convention  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue

avec l'adl'iérent.  )).

La Commune  et Réseau31 entendenI  par la vûie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

des travaux  dainstallatioi'i,  daentretien  et de contr61e  des dispositifs  de lutte  conkïe  l'incendie  sans pûur  autant

déposséder  le maire  de son pouvûir  de police,  ni décharger  la Commune  de ses obligations  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

l-.linllllll-ê  tle GtN'ûS

P.tiea+i3  T
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Article  I : Objet  de la convention

CONVËNTION

La présenke  convention  a pour  Objet  de cünfier  à Réseau31  la réalisation  deS travaux  dainStallatiOn,  d'entretien

et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie  sur le réseau de distribution  daeau potable
exclusivement.

ll est ici précisé  que l'interventiûn  de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  en

maùère  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pour  le cûmpte  de la Cûmmune  dans le cadre  daun mandat.

Pour laexécution  de la présente  convention,  l'expression  « travaux  ))  vise indifféremment  des travaux

dainstallation  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de Icitte cüntre  l'incendie.

Article  2 : Détermination  du proqramme  des  travaux  dainstallation,  d'entretien  et  de  contrôle

Les dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie  sont  placés sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs de police, s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bon  fonctiûnnement  sur le territûire
communal.

Le Cûnseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leurimplantatiûn,  à leur  ei'itretien  et

à leur contrôle.ll  s'appuie,  le cas échéant,  sur les études  et les éléments  techniques  foumis  par  Réseau31.  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel
des travaux  et leur  délai  indicatif  daexécution.

Le nombre  de programn'ies  de travau+« d'installation,  d'entretien  et de contrôle  qcie la Commune  peut  cûnfier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de la présente  convention,  n'est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilûte  les travaux  daun sûus-traitant,  pour  le compte  de la Commune,

après  réception  d'un  ûrdre  de seùice  adressé  par  le maire  cûmportant  en annexe  le programme  des travaux
dainstallatiûn,  daentretiei'i  et de contrôle.

Réseau31 doit  se conformer  à cet ûrdre  de service  et à son annexe.

Pour  l'exécution  de chaque  prûgramme  de travaux,  la mission  de Réseau31 débute  à la date  de réceptiûn  de
laordre de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,  les dispositifs  delutte  contre  laincendie  concernés  par  ces travaux  sont  pleicés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  d'exécution  et remise  des  travaux

Réseau31 saengage à commencer  laexécution des travaux  dans le délai  d'ui'i  mois  à compter  de la réception

de l'ordre  de service.

Après  remise  des travaux,  les dispositifs  sûnt  placés  sous  la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  programme  de travaux  soit  confié  à Réseau3'1 et soit exécuté  dans les cûnditions  prévues  par la

présente  convention.

Cammuiie  de  GENOS
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Comn'iune  ne verse  aucune  avance  à Rése'au3'1.

La Commune  rembourse  à Réseau31 les cliarges  directes  etindirectes  liees à chaque  programme  de travaux,

par  application  de la tarification  adoptée  par  Réseau31  en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commui'ie,  à laissue de l'exécution  de cliaque

programme  de travaux,  un décompte  avec indication  de la nature  des ttavaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que leur  valorisation  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contr51e

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditiûns  daexécutiûn  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  saengage  à communiquer  à la Cûmmune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et iiotamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mai'idat  assuré au titre  de la présente  coiwention  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  laexercice propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à cûmpter  de la date  de sa signature

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénûnciation  par laune des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  LIII  motif  d'intérêt

géi'iéral.  Réseau3')  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant,  les

parties  contractantes  se rappmcheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par Réseau31 pour

laexécution  des travau:« et prûcéder  au paiement  de ces sümmes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  laaccürd amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  cûntractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mûis  après  une mise en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolutiûn  pour  défaillance  de Réseau31  la Commune  est substituée  dans tûus  les cûntrats  quail a

souscrits  et plus généralement  dans tous  ses actes, droits  et ûbligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau3  1

sont  remis  de plein  dmit  à la Cûmmui'ie.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  cûmpte  du

préjudice  éventuellement  subi par la Commune.

La résolutiûiï  naexclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  1 0 : Responsabilités

La respûnsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  être recherchée  à raison  de laexécution du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à laégard des tiers  victimes  d'un  préjudice  Elle garantit

Réseau 31 en cas daaction  en responsabilité  dirigée  contre  fui.

Toutefûis  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligatiûns  prévues  par  la présente  convention.  y con'ipris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Crintmunr  (l(! GENOS

Rq(eau  (T
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Article  1 1 : Actions  en iustice

Réseau31 peut  aqir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pourtous  les litiges  liés à laexécution  du

mandat,  arissi bien  en tant  que  demandeur  que  défendecir.

Il doit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Cûmmune.

Article  12 : Litiges

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasion  de la présente  conventiûn  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

ll est expressément  rappelé  que Réseaci31 est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligatiûns

légales  auxquelles  est tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux fûrmalités  de transmissiûn  de ses

actes au contrôle  de légalité.
MissIons  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Cûntrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalûnné

a un contrôle  régulier  de chüque  poteau

incendre  tous  les 3 ans

a mesures  ponctuelles  à la demande

Compte-rendu  sur  l'état  général

du pûteau  incendie

Photographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

cûntre  l'incendie

I

Suivant  besoins

Installation  équipement  de lifte

cûntre  l'incendie
Suivant  besoins

Faiten deux exemplaires originaux,le AS{il  J /.,lo-lS

Pour  Réseau31

Sé!»as'.ien  l/INCINI

Pt'é=ideï. du Syndicat Mixte

de !'Eau p( de l'A;sau'ussement
de Hauti-Gaïûniie

%ur  la Cûmmune

f

(iininiune  de  GENOS

R:iihiti3  !
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ANNËXE

à la convention

relatlve  à l'lnstallatïon,  l'entretien  et  le

contrôle

des  dispositifs  de  lutte  contm  l'mcendie

Les missions  exercées  par  Réseau31  pour  le compte  de la Commune  dans le cadre de la
présente  convention  sont  les suivantes  :
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POUR  INFORMATION

ÏAR1FS  AU 1""  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du 13/02/2025

CONTRÔLE  DES PôÏFAUX  iwctxoit Unité

Tarifs

(H.T)

2025

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacement,  rnain  d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédaction  du

rapport

u 54,00  €

Contrôle  ponctuel  œmprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jour  SIG et rédaction  du rapport
u 89,50  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédadion  du rapport
u 27j)0  €

Réparation  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur  présentation  de devis
Frais

réels
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COMMUNE  DE JUZEÏ-DE-LUCHôN

CôNVENTION  ENÏRE RESËAU3aI EÏ  LA COMMUNE DE JUZEÏ-DE-LUCHON  RELATM  A
LalNST ALLAÏION,  A L'ENWIËN  ËT AU CONTROLE

DES DISPôSlÏlFS  DE LLfTÏE a)NTRE  L'INŒNDIE

Convention  n"25 CLI 3Ï244

Entre

la Commune de JUZET-DE-LLICHON, représentée par son maire, Alain LAFONTAN, dûment habilité par
délibération approuvant  les conditions  financières de la présente convention et en vertu de ses pouvoirs

propres en matière de lutte contre l'incendie en date du q 1,À4 I,m ? Ç .

et

dénûmmée  ci-après la « Commune »

Réseau31 représenté par son Président, Mûnsieur  Sébastien VINCINI, dûment  habilité par délibération  du

du Bureau ayant délégation  pour approuver les conventiüns en la matière.

ll a été exposé et cünvenu ce qui suit :

ËXPOSf:

dénûmmé  ci-après le « Réseau31 i»

La Commune a transféré fe û1/ €)1/201ü à Réseau31 tout ou partie de sa compétence  dans le domaine de

l'eau potable à savoir la production,  le transport,  le stockage et/ou la distribution  de l'eau potable.

Les dispositifs de futte contre l'incendie, alimentés par le réseau d'eau potable, sont placés sous la
responsabilité du maire, en sa qualité d'autorité  de police, conformémaent à l'article L2213-32  du Code
Général des Collectivités Territoriales (CGCT). Les dépenses qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

confûrmément  aux articles L2225-2  et L2225-3  du CGCT. Il apparaît cependant  souhaitable que Réseau31
procède  lui-même  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi qu!  l'aménagement  des futurs autres dispositifs, dans
la mesure ûù  il dispose des éléments techniques  relatifs au réseau.

Confûrmément  aux statuts de Réseau3i  notamment  son article 5 i, « Réseau31 peut intervenir, sur demande
expresse du maire, pour le cümpte  des adhérents qui lui"ôrit transféré a-u moins une compétence  du domaine
eau potable, afin de réaliser l'installation  et l'entretien, sans préjudice des pouvoirs de pûlice du maire
concerné, des dispositifs  de lutte contre l'incendie  situés sur le réseau d'eau. Cette intervention  de Réseau31
donne lieu au rembûursement par l'adhérent des frais engagés sur la base de la tarificatiün votée par

Commune de JUZET-DE-LUCHON
Réiüau3  ï
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Réseau31. Llne cünvention relative auX COnditiûnS administratives et techniques d'intervention sera conclue
avec  l'adhérent.

La Commune  et Réseau31 entendent, par la voie de la présente conventiûn, confier à Réseau31 la réalisation
des  travaux  d'installatiûn,  d'entretien et de cüntrôle des dispositifs de lutte contre 1aincend're sans pour autantfinancières  vis à
déposséder  le maire de son pouvoir de police, ni décharger la Cûmmune de ses obligations
vis  de  ces  dispositifs.

Cûmmune  de 1112ü'DE-kUC110N

RC'iin"vae"ngi'Ion telative à l'initallailon à laenirellen ël al tontrôle des d'spoîltlls de lutte ton!te l'lntendle 25 Cu 31244
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CONVENTION

Art!cle * : Objet de la convention

La présente convention a pour übjet de confierà Réseau31 la réalisatiori destravaux'd'installatiûri, d'entretien

et de contrôle des dispositifs de lutte contre laincendie sur le réseau de distribution d'eau potable
exdusivement

ll est ici précisé que l'intervention de Réseau31 ne saurait se substituer aux pouvoirs de police du maire  en

matière de lutte cûntre  l'incendie.

Ces travaux sont réalisés à la demande et pour le compte de la Commune dans le cadre d'un mandat

Pour l'eXéCutiOn de 1a présente convention, l'expresSïOn « traVaux )) vise indifféremment des travaux

d'installation ou des travaux d'entretien et de contrôle des dispûsitifs de lutte contre l'incendie.

Artide 2 : Déterminatfon du programme des travaux d"installation, d'entretien  et de contrôle

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sont placés sous la responsabilité du maire qui, en Vertu de SeS

pouvoirs de police, s'assure en permanence de leur présence et de leur bon fonctionnement Sur Ip territoire
communal.

Le Cûnseil Municipal détermine le programme

av leurœntrôlell s'appuielle  cas échéant, surle:eas travaux nécessaires à leur implantation, à leur entretien et

étudesetlese1émentstechntquesfûurnis  etudesetIeséIémentstechniquesfôurnisparRéseau31.Les
destravauxet,eurdéIa.,Ind,Cat,fdIexéCuïIopnar Réseau31 comportent en particulier le montant prévisiünnel

Le nombre de programmes de trayux d'instalîation, d'entretien et de contrôle que la Commune peut confier

à Réseau31, pendant 1'exécution de la prâsente convention, n'est pas limité.

Artlcle 3 : Exécutlon des travaux

Réseau31 réalise les travaux en régie ou pilote les travaux d'un sous-traitant, pour le compte de la Cûmmune,

après réception d'un ürdre de service adressé par le maire comportant en annexe le programme des travaux

d'installation, d'entretien et de contrôle.

Réseau31 doit se conformer à cet ordre de service et à sün anruXe.

Pour l'exécution de chaque programme de travaux, la mission dp Réseau31 débute à la date de réception de

l'ordre de service.

sPoeunsdaIantrels'epxoén%uatïbolnIltdeedsetïRaevsaeuaxuI3le: dïspositifs de lutte contre l'incendie concernés par CeS travaux sont placés

Article 4 : Commencement d'exéaition  et remfse  des  travaux

Réseau31 s'engage à commencer l'exécution des travaux dans le délai d'un müis  à compter  de la réception

de  lbrdre  de service.  '

Après remise des travaux, les dispositifs sont placés sous la respûnsabilité de la Commune jusqu'à ce qu'un

nouveau programme de travaux sûit cünfié à Réseau31 et soit exécuté dans les conditions prévues par la

présente œnvention.

Commune de jUZET-DE-LllCHC)N
Réseau3 !

Convetitjôn t'elathtê à nnstallatlon, à rentretien ët au (Ontttitê del dl!pôl+llfs de lutle COni}e laltiCëndie 25 ClI 31244 Page 3 suï 7

Artfcle  5 = Conditions  financières

Pour  laexécutiûn  de chaque  programme  de  travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31.

La Cûmmune  rembourse  à Réseau31  les charges  directes  et  indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par application  de la tarification  adoptée  par Réseau31  en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  ffit transmet  à la Commune,  à l'issue  de l'exécutiûn  de chaque

programme  de travaux,  un déœmpte  avec  indication  de la nature  des  travaux  et, si besoin,  de leur  rJurée ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Articie6:Cüntrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les cûnditions  d'exécutiün  des missions  cûnfiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au  titre  de  la mission  de  mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  l'exercice  propre  à cette  mission.

Atticie  8 : Durée

La convention  de mandat  est condue  pour  une  durée  de 6 (six) années  à cûmpter  de la date  de sa signature.

Elle se renûuvelle  à date  anniversaire  par  pMûdes  de  6 (six) ans sauf  dénonciatiûn  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec  accusé  de réception  six mois  avant  sûn terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pour  un motif  d'intérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemriité  du fait  de  cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant,  les

partïes  contractantes  se rapprocheront  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  expûsées  par  Réseau31  pûur

l'exécution  des travaux  et pïocéder  au paiement  de ces sornmes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Adicle  9 : %5o1ution

En œs de  manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la conventiûn  est résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolution  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans  tous  ies contrats  qu'il  a

souscrits  et plus  généralement  dans tûus  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sont  remis  de plein  droit  à la Cûmmune.  Les sommes  dues à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par  la Commune.

La résûlution  n'exdut  pas la responsabilité  contraduelle  de la partie  défaillante.

Article  10  : Responsabililés

La responsabilité  quasi  délictuel)e  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  vidimes  d'un préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'adion  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Tûutefois  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résûlutiûn  prévue  à l'article  9.

Ciimniune de lUZET-DE-LUCHON
Réieîu31
Conveiijion tslittve à l'initallallon, à l'enuetlen et au conttôle dei dlipoiltlTi de kRte cûm+e l'lncehdie 25 CU 3T244
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Article  I !  : Actions  en,iustice

Réseau31 peut aqir en justice  pour  le compte  de la Commune  püur  tous  les litiges  liés à l'exécution  du

mandat,  aussi bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il dûit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Commune.

Article  '12 : Litiges

Les litiges susceptibles de naître entre les parties  à laûccasion  de la présente  conventiûn  de mandat  sont
portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13  : Dispositions  finales

Il est expressément  rappelé  que  Réseau31 est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à tûutes  les ûbligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Cümmune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmission  de ses
actes  au contrôle  de légalité. Missions  exercées  par  Réseau31

Fréquence  prévislonnelle

Contrôle  du débit  et de la pression
du poteau  incendie  par un appareil de
pesée  étalonné

*  un contrôle  réguîrer  de chüque  poteau

kncendie  tous  les 3 ans

*  mesures  ponctuelles  à la demande

Compte-rendu  sur l'état  général
du poteau  incendie

Photographie du poteau inc@ndie'

Réparation  équipement de lutte
contre  l'incendie

Suivant  besoins

Installatiûn  équipement de lutte
contre  l'incendie

Suivant  besoins

Fait en deux  exemplaires  originaux,  le

%ur  Réseau31

Sè'oasa.'i en aVi"iï Clis!l

Pré=ii.lent  du Syndirat Mi»:te

de }laiite-Garonne

Pour  la Commune

Commune  de lUZET-üE-LllCHON

Conventiün  relative  h l'iniiîllation.  !  l'enttetien  ei au tonttôle  dei  diipoiiliii  de lutte  conlie  l'incendie  25 ClI 3T241 Page  5 suï  7

ANM:)Œ

à la convention

relative  à l'installation,  rentretien  et le
contrôle

des dispositifs  de  lutte  contre l'incendie

Les iiiibbiuiis  exeiçéeb  pdl Iléscoull  pour IO sempte-de-la-Commurie.dansIe.cadtede-la
présente  convention  sont les suivantes :
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POUR  INFORMAÏION

ÏARIFS  AU  l'a  MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du  Comeil

syndical  du  13/02/2025

coxïpôct  DËS PC)ÏËAUX  ixcesoiï Unité

Tarifs

(H.T)

2025

Cüntrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  comprenant

déplacehient,  main d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédaction  du

rapport

u 54,00 €

Contrôle  pûnctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuwe,  essai,

mise  à jour  SIG et rédaction  du rapport
u 89,50  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuwe  et rédadion  du rappürt
u 27,00  €

Réparation  ûu remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frais

réels
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ri>@
COMMUNE  Dt: PORTET-D-ASPET

a)NVENTION  ENÏRË  RESEAU31 ËÏ  LA COMMUNE  DE PORTEÏ-D-ASPET  RELAÏIVË  A

L'INSTALLAÏION,  A LaENTRETIEN ËT AU CONTRôLE

DËS DISPC)SffIFS  DE LUTTE CONTRE l;INCENDIE

Convention  no25 CLI 31431

Entre

la Commune  de PORTET-D-ASPET, représentée  par sûn maire, Alain COLL, dûment  habilité  par délibératiün

approuvant  les cûnditions  financières  de la présente cûnvention  et en vertu de ses pouvoirs  pmpres  en

matière  de lutte  contre  laincendie en date  du ü6/12/2ü25.

et

dénommée  ci-après  la « Commune  ))

Réseau31, représenté  par son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI, dûment  habilité  par  délibératiûn  du

du Bureau ayant délégation  pour  approuver  les cûnventions  en la matière.

ll a été exposé  et convenu  ce qui suit :

EXPC)SE

dénommé  ci-après  le «t Réseau31 ))

La Commune  a transféré  le 31/12/2017  à Réseau31 tûut  ou partie de sa compétence  dans le dümaine  de

l'eau potable  à savoir  la production,  le transpûrt,  le stockage  et/ou  la distribution  de l'eau potable.

Les dispositifs  de lutte contre l'incendie,  alimentés  par le réseau d'eau potable,  sont placés sûus la

responsabilité  du maire, en sa qualité  d'autorité  de police, confûrmément  à l'article  L 2213-32 du Code

Général des Collectivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

cûnformément  aux articles L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  sûuhaitable  que Réseau31

procède  lui-mëme  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à l'aménagement  des futurs  autres dispositifs,  dans

la mesure  où il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31, nûtamment  sori arkide 5 i, (( Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse du maire, pour  le compte  des adhérerits  qui lui ont  transféré  au moins  une compétence  du dûmaine

eau potable,  afin de réaliser l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pûuvoirs  de pûlice du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  situés sur le réseau d'eau. Cette interventiûn  de Réseari31

donne lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés sur la base de la tarification  vûtée par

(nmmiine  de PüRTET-D-llSPËÏ

Réseau3  l

CôiiVàntiOn  Telaiive  à lalnsiallat:ôn,  à l'enfïelien  et au conb'Ôle  des dlspoiiflfi  de lutte  ctintre  "incendie  25 ClI  A1431
Page  'l sur  7

Réseau31. Une convention  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera conclue
avec l'adhérent.  ii.

La Commune  et Réseau31 entendent,  par  la voie de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation

des travaux  dainstallation,  daentretien  et de contrôle  des dispüsitifs  de lutte  contre  laincendie  sans pour  autant
déposséder  le maire de son pouvoir  de police, ni décharger  la Commune  de ses obligations  financières  vis à
vis de ces dispositifs.

Ciimmune  de PôRTËTD-ASPEr

Réseau3i
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CONVENÏI €»N
Article  5 : Conditions  financières

Article  I : Obiet  de la convention

La présente  convention  a pour  objet  de conner  à Réseau31  la réalisation  des îravaux  dainstallatiûn,  daentretien

et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  sur le réseau de distributiün  d'eau potable
exdusivement.

Il est tci précisé que l'intervention de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  en
matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réafisés  à la demande  et pourle  compte  de la Commune  dans  le cadre  d'un  mandat.

Pour l'exécution de ta présente  conventiûn,  l'expression  i«travaux++  vise indifféremment  des travaux

d'installatiün  ou des travaux  d'entretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  l'incendie.

Article  2 : Déterminatiûn  du proqramme  des  travaux  d'installatiûn,  d'entretien  et de  contrôle

Les dispositifs de lutte contre l'incendie sûnt placés sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs de police, s'assure en permanence de leur présence et de leur  bon fonctiünnement  sur le territûire
communal.

Le Conseil Municipal détermine le programme  des travaux  nécessaires  à leurimplantation,  à leur  entretien  et

à leur contrôle. Il s'appuie, le cas échéant, sur les études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau31.  Les

études et les éléments techniques fûurnis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel
des travaux  et leur  délai  indicatif  d'exécutiûn.

Le nombre de programmes  de travaux  d'installation,  d'entretien  et de contrôle  que  la Commune  peut  cûnfier

à Réseau31,  pendant  l'exécution  de la présente  cûnventiûn,  naest pas limité.

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau31 réalise  les travaux  en régie  ou pilote  les travaux  d'un  sûus-traitant,  pûurle  compte  de la Commune,

après  réception  d'un  ordre  de service  adressé  par  le maire  comportant  en annexe  le programme  des travaux
d'installatiûn,  daentretien  et de œntrôle.

Réseau31 düit  se cûnformer  à cet  ordre  de service  et à sûn annexe.

Pûurl'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la missiûn  de Réseau31  débute  à la date  de réception  de

l'ordre  de service.

Pendam laexécution des travaux,  les dispositifs  de lutte  cûntre  l'incendie  cûncernés  par  ces travaux  sont  placés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Artiele  4 : Commencement  d'exécution  et  remise  des travaux

Réseau31 s'engaqe  à commencer  l'exécutiûn  des travaux  dans le délai  d'un  i'nûis  à compter  de la réception

de l'ûrdre  de service.

Après  remise  des travaux,  les dispositifs  sûnt  placés  sûus la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau  programme  de travaux  sûit  confié  à Réseau31 et soit  exécuté  dans  les conditions  prévues  par la

présente  convention.

Ciinimune  da PC)IITET-D-ASP)T

Réçaul  1
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Pour  laexécution  de chaque  programme  de travaux,  la Cûmmune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31

La Commune  rembourse  à Réseau31  les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par  application  de la tarificatiûn  adûptée  par  Réseau3?  en ûgueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à l'isscie de l'exécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec indication  de !a nature  des travaux  et, si besûin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  vatorisation  au regard  de la tarificatiûn  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  mûment  contrôler  les conditions  daexécution  des missions  cûnfiées  à Réseau31.  Ce

dernier  saengage  à communtquer  à la Commune  toutes  les piè«es  utiles  à ce cûntrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de  mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  conventiûn  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  laexercice  propre  à cette  mission.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est  condue  pour  une  durée  de 6 (six) années  à cûmpter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par l'une  des parties  paï

lettre  recommandée  avec accusé  de réceptiün  six mûis  avant  son  terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  müment  à la présente  cünvention  pour  un motif  d'intérêt

général.  Réseau31  ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliatiûn  anticipée.  Cependant,  les

parties  cûntractantes  se rapprocherünt  pour,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau3  1 pûuï

l'exécution  des travaux  et procéder  au paiement  de  ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par  les parties  formalise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipuIations  contractuelles,  la convention  est résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une mise  en demeure  infructueuse  adressée  par  la partie  en ayant  pris  l'initiative.

En cas de résûlutiûn  pûur  défaillance  de Réseau31,  la Cûmmune  est substituée  dans  tous  les contrats  qu'il  a

süuscrits  et  plus  généralement  dans  tous  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par  Réseau31

sûnt  remis  de plein  droit  à la Cûmmune.  Les sommes  dues  à Réseau31  sont  évaluées  en tenant  cûmpte  du

préjudice  éventuellement  subi par  la Cûmmune.

La résûlutiûn  n'exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  ï 0 : Responsabilités

La responsabilité  quasi  déliduelle  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raisûn  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule  respûnsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un préjudice.  Elle garantit

Réseau 31 en cas d'adiûn  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefûis  Réseau31 demeure  respûnsable  vis à vis de la Commune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  conventiûn,  y compris  en cas de résûlutiûn  prévue  à l'article  9.

Ciimmune  de PORTET-D-ASPËÏ
Raigaii3T
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Artide  ï ï : Actions  en  justice

Réseau31  peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tûus  les litiges  liés à laexécutiûn  du

mandat,  aussi  bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

ll doit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Commune.

Article  12  : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naitre  entre  les parties  à laoccasion  de la présente  cûnvention  de  mandat  sûnt

pûrtés  devant  le Tribunal  Administratif  de  Tûulûuse.

Article  13  : Dispositions  finales

Il est  expressément  rappelé  que  Réseau31  est  tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligations

légales  auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux  formalités  de transmission  de ses

actes  au contrôle  de légalité.
Missions  exercées  par  Réseau3  1 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du débit  et de  la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

a un contrôle  régu{ier  de chaque  poteau

rncendie  tous  tes 3 ans

*  mesures  ponctuelres  à lo demande"

Cümpte-rendu  sur  l'état  général

du  poteau  incendie

Photographie  du  poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besoins

Installation  équipement  de  lutte

contre  l'incendie
Suivant  besûins

paitenseuxexempia:resoriginaux,ie!'i)eJ-1aLÉi

Pour  Réseau3  1

:),"' b-.""a'0tlen Vl-'i!  Cif'!}

Prést: :t:+ d:i !-.incli:.it  MÏAe

de I'E J et d a l" aimssement
cle Haiite-Gi;ruiuie

Pour  la Cûmmune

Commuiie  de PC)RÏET-D-ASPEÏ

Reieau3  i

Convention  'elalive  al  mifallation,  a 'eiit+elien  ei tu  ciintrole  des dixpoiitili  de lutie  cûnlre  lintendie  2S (ll  3143  ï
Page 5 SllT 7

Les missions  exercées  par  Réseau31  pûur  le compte  de  la Commune  dans  le cadre  de  la
présente  convention  sont  les suivantes  :
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POUR  INFC)RMATION

TARIFS  AU 1 '  MARS  2025

Approuvés  par  délibératiûn  du Conseil

syndical  du  13/02/2025

ICONÏRÔLE DES POTEAUX INCENDIE Untté

Tarifs

(H.T)

2025

Cûntrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  cûmprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise  à jour  SIG et rédaction  du

ïapport

u 54,(}0  €

Cûntrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuwe,  essai,

mise à jour  SIG et rédactiûn  du rapport
u 89,50  €

Cûntrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédactiûn  du rapport
u 27,(}0  €

Réparatiûn  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frais

réels
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r§s,@
COMMUNE  DE SAINT-ROME

CONVËNÏION  ENÏRE  RESEAU31  ET LA COMMUNE  DE SAINÏ-ROMË  RËLAÏIVE  A LalNST  ALLAÏION,  A

L'ENTRETIEN  ET AU CONÏROlE

DES DISPOSIÏlFS  DE LUÏTE  CONTRE  LINCËNDIE

Convention  na25 CLI 31514

Entre

la Commune  de SAINT-ROME.  représentée  par son maire,  Geoffmy  DE LA PANOUSE,  dûment  habilité  par

délibération  approuvant  les cûnditions  financières  de la présente  convention  et en vertu  de ses pouvoirs

propres  en matière  de lutte  contre  l'incendie  en date  du  /i.ÏS.iwl:'î  :Ûô9"'.g

dénommée  ci-après  la (( Commune

et

Réseau31,  représenté  par  sûn Présidenï,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dùment  habilité  par  déliberation  du

du Bureau  ayant  délégatiûn  pûur  approuver  les conventiûns  en la matière.

ll a été exposé  et convenu  ce qui suit  :

EXPOSE

dénommé  ci-après  le -( Réseau31 -

La Commune  a transféré  le Cn/ü1/2018  à Réseau31 tout  ou partie  de sa compétence  dans le domaine  de

l'eau pütable  à savoir  la produdion,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de l'eau potable.

Les dispûsitifs  de lutte  cûntre  laincendie.  alimentés  par le réseau  daeau potable,  sont placés sous  la

responsabilité  du maire,  en sa qualité  daautûrité  de police,  cûnfûrmément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général  des Cûllectivités  Territoriales  (CGCQ. Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

conformément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparait  cependant  sûuhaitable  que Réseau31

procède  lui-même  à l'entretien  de ces dispositifs,  ainsi qu'à  laaménagement  des futurs  autres  dispositifs,  dans

la mesure  ûù il dispose  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Conformément  aux statuts  de Réseau31,  notamment  son article  5 i, ii Réseau31 peutintervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le compte  des adhérents  qui lui ont  transféré  au moins  une  compétence  du domaine

eau pûtable,  afin de réaliser  lainstallation  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispositifs  de lutte  cûntre  t'incendie  situés  sur le réseau d'eau.  Cette  intervention  de Réseau31

donne  lieu au remboursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  vûtée  par

Page  5 sur  7

Réseau31.  Une convention  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  Sera coriclue

avec laadhérent.  )).

La Commune  et Réseau31 entendent,  par  la voie  de la présente  conventiüii,  confieï  à Réseau31 la rèalisation

des travaux  d'installation,  daentretien  et de contrôle  des dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie  sans pour  autant

déposséder  le maire  de son pouvoir  de police,  ni décharger  la Cûmmune  de ses obligations  financières  vis à

vis de ces dispositifs.

C+iiiimun=  di  ';AINî  Rü'.li

Ri=c.'iu  I T
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Article  1 : Objet  de la convention

CONVENTION

La présente  convention  a pour  oblet  de confier  a Réseau.31 la realisation  des travaux  d'installation.  d'entretien

et de contrôle  des dispositifs  de lutte  cüntre  l'incendie  sur le réseau  de distribution  daeau potable

exdusivement.

ll est ici précisé  que  l'intervention  de Réseau31 ne saurait  se substituer  aux pouvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  contre  l'incendie.

Ces travaux  sont  réalisés  à la demande  et pour  le compte  de la Cûmmune  dans le cadre  daun mandat.

Pour laexécution  de la présente  conventiûn,  l'expression  ii travaux  ))  vise indifféremment  des  travaux

r!installation  ou des travaux  daentretien  et de cûntrôle  des dispûsitifs  de lutte  contre  laincendie.

Article  2 : Détermination  du proqramme  des travaux  dainstallation,  daentretien  et  de  comrôle

Les dispositifs  de lutte  contre  laincendie  sont  placés  sous la responsabilité  du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs  de police,  s'assure  en permanence  de leur  présence  et de leur  bon fonctionnement  sur le territoire

communal.

Le Cûnseil  Municipal  détermine  le programme  des travaux  nécessaires  à leur implantation.  à leur  entretien  et

à leur  contrôle.ll  s'appuie,  le cas échéant,  sur les études  et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau31.  Les

études  et les éléments  techniques  fournis  par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur  délai  indicatif  daexécutiûn.

Le nombre  de prügrammes  de travaux  dainstallation,  daentretien  et de contrôle  que la Commune  peut  confier

a Reseau31.  pendant  laexécution  de la présente  convention,  naest pas limité

Article  3 : Exécution  des travaux

Réseau3î  réalise  les travaux  en régie  üu pilote  les travaux  daun sous-traitant,  pourle  compte  de la Commune.

après  réceptiûn  daun ordre  de service  adressé  par  le maire  comportant  en annexe  le prûgramme  des travaux

d'installation,  daentretien  et de contrôle.

Réseau31 dûit  se conformer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Pour  l'exécution  de chaqrie  prûgramme  de travaux,  la missiûn  de Réseau31 débute  à la date  de réception  de

l'omre  de service.

Pendant  l'exécution  des travaux,  les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie  concernés  par  ces travaux  sont  placés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Article  4 : Commencement  daexécution  et  remise  des travaux

Réseau31 s'engage  à commencer  l'exécution  des travaux  dans  le délai daun mois  à compter  de la réception

de rûrdre  de service.

Aprés  remise  des travaux,  les dispositifs  sont  placés  sous la responsabilité  de la Commune  jusquaà  ct  quaun

nûuveau  programme  de travaux  sûit  cûnfié  à Réseau31 et sûit  exécuté  dans  les conditions  prevues  par la

présente  convention.

limmun-  Js VtlhlT-ROMi
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,  la Commune  ne verse  aucune  avance  à Réseau31

La Cûmmune  rembûurse  a Reseau31 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux.

par  application  de la tarificaflon  adoptée  par Réseau3î  en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Cûmmune,  à l'issue  de laexécution  ôe chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec  indication  de la nature  des travaux  et, si besoin.  deleur  durée  ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Artide  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  moment  contrôler  les conditions  daexécutiûn  des missions  cûnfiées  à Réseau31.  Ce

dernier  s'engage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et notamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré  au titre  de la présente  convention  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  laexercice propre  à cette  mission.

Artide  8 : Durée

La cûnvention  de mandat  est  cûnclue  pûur  une durée  de 6 (six) années  à compter  de la date  de sa signature.

Elle se renüuvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciatiûn  par l'une  des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réceptiûn  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  convention  pûur  un motif  d'intérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant.  Ies

parties  contractames  se rapprocheront  pour.  Ie cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau3  1 pour

laexécution  des travaux  et pmcéder  au paiement  de ces sommes  et à la remise  des travaux  à la Cûmmune.  Un

procès-verbal  signé  par les par!ies  formatise  l'accord  amiable  intervenu  entre  elles.

Artide  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la cûnventiûn  est résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une mise  en demeure  infructueuse  adressée  par la partie  en ayant  pris lainitiative.

En cas de ïésolution  pour  défaillance  de Réseau3  i  la Commune  est substituée  dans tous  les contrats  qu'il  a

souscrits  et plus  généralement  dans  tous  ses actes. droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sûnt  remis  de plein  droit  à la Commune.  Les sommes  dues  à Réseau31 sont  évaluées  en tenant  compte  du

préjudice  éventuellement  subi par  la Commune.

La résülution  naexclut  pas la respûnsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  lü  : Responsabilités

La responsabilité  quasi délictuelle  de Réseau31 ne peut  Mre  recherchée  à raison  de l'exécution  du présent

mandat.  La Commune  demeure  seule responsable  à laégard des tiers  vidimes  daun préjudice.  Elle garantit

Réseau 3î en cas d'action  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31 demeure  responsable  vis à vis de la Commune  en cas de mécûnnaissance  de ses

obligations  prévues  par la présente  convention.  y compris  en cas de résûlution  prévue  à l'article  9
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Artide  1 1 : Actions  en justice

Réseau3î  peut  agir  en justice  pourle  compte  de la Cûmmune  pouï  tous  les litiges  liés à laexécution  du

mandat,  aussi bien en tant  que  demandeur  que  défendeur.

Il doit  au préalable  solliciter  l'accord  de la Commune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasion  de la présente  cûnvention  de mandat  sont

portés  devant  ie Tribunal  Administratif  de Toulouse.

Article  13 : Dispositions  finales

Il est expressément  rappelé  que  Réseau31  est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligations

légales  auxquelles  est tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmission  de ses

actes  au contrôle  de légalité. I Missions exercées par Réseau31
I

Cûntrôle  du débit  et de la pression

du poteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étalonné

ICduompoptteea-ruenlndcuensdurlel'état général
I

Phûtographie  du poteau  incendie

Réparation  équipement  de lutte

, contre  laincendie

Installation  équipement  de lutte

contre  laincendie

Fait en deiix exemplaires originaux, 1eJz2,/'1,1' 19/T) ';' S
Pour  Réseau3'1

SebaS  : ...-ii

Préside+it d'i S)i;ïclica! A'iixte
d@ l'Eau et de :a.AssainissBrr1B(1i
de Hauke-Gamnne

,.,l

Pour  la Cûmmune

:  umm  yll+  de 'IAINT  (tôMi
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ANNËXE

à la convention

relative  à lainstallation,  laentretien  et le

contrôle

des dispositifs  de lutte  contre  laincendie

Les missions  exercées  par Réseau31 pour  le compte  de la Con'imune  dans le cadre  de la

présente  convention  sont  les suivantes  :

Fréquence  prévisionnelle

un contrôle  régulïer  de rhaque  poteüu

incenr:he tous les 3 ans

mesures  ponctuelles  à rü demande

Suivant  besoins

Suivant  besûins
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PC)UR INFORMAnON

ïARIFS  AU 1a  MARS 2025

Approuvés  par  délibération  du Cûiisell

syndlcal  du 13/û2/2025  '

I
cohïa5ci  DES POTEAUX  INCENDIE Unité

Tarifs

(H.T)

2025

Cüntrôle  réalisé dans le cadre d'une  campagne  comprenant

dépiacement,  main d'œuvre,  essai, mise à jour  SIG et rédaction  du

rapport  i

u 54,û0  €

Cantrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main d'œuvre,  essai, '

i mise à Jour SIG et rédactlon du rapport
u 89,50  €

Contrôle  éans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacemerit,  main d'œuvre  et rédaction  du rapport
u 27,00  €

Réparation  ou remplacement  de poteau iricendie  sulvant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frals

réels
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«7.4
COMMUNE  DE VENERQUE

CONVENTION  ENTRE  RESEAU31  ET LA COMMUNE  DE VENERQUE  RELATIVE  A LINSTALLATION,  A

UENTRETIEN  ET AU CONTROLE

DËS DISPOSITIFS  DE LUTTE  CONTRE  LalNCENDIE

Convention  no25 CLI 31572

Entre

la Commune  de VENERQUE,  représentée  par  sûn maire,  Michel  COURTIADE,  dûment  habilité  par  délibération

approuvant  les conditions  financières  de la présente  conventiûn  et en vertu  de ses pouvûirs  propres  en

matière ae tutte contre l'incendie en date du /1 f /,  ;,?,/ aùazç .

dénommée  ci-après  la «« Commune  ))

et

Réseau31,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Sébastien  VINCINI,  dûment  habilité  par  délibération  du

du Bureau  ayant  délégation  pour  approuver  les conventions  en la matière.

Il a été expûsé  et convenu  ce qui  suit  :

EXPOSE

dénûmmé  ci-après  le it Réseau31 ))

La Cûmmune  a transféré  le 01/01/2ü1ü  à Réseau31 tout  üu partie  de sa compétence  dans le domaine  de

l'eau potable  à savoir  la production,  le transport,  le stockage  et/ou  la distribution  de l'eau  potable.

Les dispositifs  de lutte  contre  l'incendie,  alimentés  par le réseau  daeau potable,  sûnt  placés  sûus  la

responsabilité  du maire, en sa qualité  d'autorité  de police,  conformément  à l'article  L 2213-32  du Code

Général  des Colledivités  Territoriales  (CGCT). Les dépenses  qui s'y rattachent  incombent  à la Commune

confûrmément  aux articles  L 2225-2  et L 2225-3  du CGCT. Il apparaît  cependant  souhaitable  que Réseau31

prûcède  lui-même  à laentretien  de ces dispûsitifs,  ainsi  qu'à  laaménagement  des futurs  autres  dispûsitifs,  dans

la mesure  où il dispûse  des éléments  techniques  relatifs  au réseau.

Cûnfûrmément  aux statuts  de Réseau3  1, notamment  son article  5 i, « Réseau31 peut  intervenir,  sur demande

expresse  du maire,  pour  le compte  des adhérents  qui  lui ont  transféré  au mûins  une  compétence  du dûmaine

eau pûtable,  afin de réaliser  l'installation  et l'entretien,  sans préjudice  des pouvoirs  de police  du maire

concerné,  des dispûsitifs  de lutte  contre  l'incendie  situés  sur le réseau  d'eau.  Cette  interventiûn  de Réseau31

donne  lieu au rembüursement  par l'adhérent  des frais engagés  sur la base de la tarification  votée  par

Commune  mi VEhlERoUE
11eit'au3i

C ôlwêllt'ôli  (el{llte  0 I niiallation  !  I enitelien  ei jl  ronl0ôl0  tlel  dl}pô{llil{  dë  lulle  totilTe  I incstidie  2S Ill  li  iï2 Page  1 suï  7

Réseau31.  Une convention  relative  aux conditions  administratives  et techniques  d'intervention  sera cûnclue

avec l'adhérent.  »».

la Commune  et Réseau31  entendent,  par la voie  de la présente  convention,  confier  à Réseau31 la réalisation
des travaux  dainstallatiûn,  daentretien  et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie sans pour autant
dépûsséder  le maire  de son pouvoir  de police,  ni décharger  la Cümmune  de ses obligations  financières vis à
vis de ces dispositifs.

Commune  de  lla'lEROll(

Ppipaul  1

Convenliiin  +plative  a I miiœllïtiûn  a l'enlriitien  pi !ll  tnnltôle det diipüiitilt de lutie tt'utFe l'inten+lie 25 CLI :l ïS72
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Article  1 : Objet  de la conventiûn

CONVENTION

La préSente COnVentiOn a pour Objet de COnfier à Réseau31 ta réaliSatiûn  deS traVauX  d'inStallatiünl  Claentret:en

et de contrôle des dispositifs de lutte œntre  l'incendie  sur le réseau de distribution  daeau potable

exclusivement.

ll est ici précisé que l'intervention de Réseau3'1 ne saurait se substituer aux pouvoirs  de police  du maire  en

matière  de lutte  contre  laincendie.

Ces travaux sûnt réalisés à la demande et pour le compte  de la Commune  dans  le cadre  daun mandat.

Pour l'exécution de la présente convention, l'expression « travaux  )) vise indifféremment  des travaux

d'installation ou des travaux daentretien et de contrôle  des dispositifs  de lutte  contre  laincendie.

Article 2 : Déterrnination du proqramme des travaux dainstallation, daentretien et de  contrôle

Les dispûsitifs de lutte cûntre l'incendie sünt placés sous la responsabilité du maire  qui, en vertu  de ses

pouvoirs de police, saassure en permanence de leur présence et de leur bon fondiûnnement  sur  le territoire
communal.

Le Conseil Municipal détermine le programme des travaux nécessaires  à leur  implantation,  à leur  entretien  et

à leur contr61e. Il saappuie, le cas échéant, sur les études et les éléments  techniques  fournis  par  Réseau31  Les

études et les éléments techniques fournis par Réseau31 comportent  en particulier  le montant  prévisionnel

des travaux  et leur  délai  indicatif  daexécution.

Le nombre de programmes de travaux d'installation, d'entretien et de contrôle  que la Commune  peut  confier

à Réseau31, pendant laexécution de la présente  convention,  r!est  pas limité.

Article  3 : Exécution  des  travaux

Réseau31 réalise les travaux en régie ou pilote les travaux daun sous-traitant, pourle  compte  de la Cûmmune,

après réceptiûn d'un ordre de service adressé par le maire comportant en annexe  le programme  des travaux

d'installatiün,  d'entretien  et de cûntrôle.

Réseau31 doit  se cûnformer  à cet  ordre  de service  et à son annexe.

Pour l'exécution de chaque pmgramme de travaux, la missiûn  de Réseau31  débute  à la date  de réception  de

l'ordre  de service.

Pendant l'exécution des travaux, les dispositifs de lutke contre  laincendie concernés  par  ces travaux  sûnt  placés

sous la responsabilité  de Réseau31.

Artiele 4 : Commencement  d'exécution  et  remise  des  travaux

Réseau31 s'engage à cümmencer l'exécution des travaux dans  le délai  daun mois  à compter  de la réception

de l'ordre  de service.

Après remise des travaux, les dispositifs sont placés sous  la responsabilité  de la Commune  jusqu'à  ce qu'un

nouveau programme de travaux sûit confié à Réseau31 et soit  exécuté  dans  les cûnditions  prévues  par  la

présente  convention.

Cûmmune  tle VENERouE
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Article  5 : Conditions  financières

Pour  l'exécution  de chaque  programme  de travaux,la  Commune  ne verse aucune  avance  à Réseau3'1.

La Commune  rembourse  à Réseau3'1 les charges  directes  et indirectes  liées à chaque  programme  de travaux,

par  applicatiûn  de la tarification  adoptée  par Réseau31 en vigueur.

En vue du remboursement,  Réseau31 établit  et transmet  à la Commune,  à laissue de l'exécution  de chaque

programme  de travaux,  un décompte  avec  indicatiûn  dela  nature  des travaux  et, si besoin,  de leur  durée  ainsi

que  leur  valorisation  au regard  de la tarification  adoptée  susvisée.

Article  6 : Contrôle

La Commune  peut  à tout  mûment  contrôler  les conditions  d'exécution  des missions  confiées  à Réseau31.  Ce

dernier  saengage  à communiquer  à la Commune  toutes  les pièces  utiles  à ce contrôle  et nûtamment  les

documents  relatifs  aux marchés  publics.

Article  7 : Rémunération  au titre  de la mission  de mandat

Le mandat  assuré au titre  de la présente  œnventïon  est gratuit,  ainsi Réseau31,  ne peut  percevoir  de

rémunération  pour  l'exercice  propre  à cette  missiûn.

Article  8 : Durée

La convention  de mandat  est conclue  pour  une durée  de 6 (six) années  à cûmpter  de la date  de sa signature.

Elle se renouvelle  à date  anniversaire  par périodes  de 6 (six) ans sauf  dénonciation  par laune des parties  par

lettre  recommandée  avec accusé  de réception  six mois  avant  son terme.

La Commune  peut  toutefois  mettre  un terme  à tout  moment  à la présente  conventiûn  pour  un motif  daintérêt

général.  Réseau31 ne peut  prétendre  à aucune  indemnité  du fait  de cette  résiliation  anticipée.  Cependant,  les

partres  contractantes  se rapprocheront  pûur,  le cas échéant,  évaluer  les sommes  exposées  par  Réseau31 pour

l'exécution  des travaux  et pmcéder  au paiement  de ces sümmes  et à la remise  des travaux  à la Commune.  Un

procès-verbal  signé  par les parties  formalise  l'accûrd  amiable  intervenu  entre  elles.

Article  9 : Résolution

En cas de manquement  aux présentes  stipulations  contractuelles,  la conventiûn  est résiliée  de plein  droit  un

mois  après  une  mise  en demeure  infructueuse  adressése par  la partïe  en ayant  pris l'initiative.

En cas de résolutiûn  pour  défaillance  de Réseau31,  la Commune  est substituée  dans  tous  les contrats  qu'il  a

souscrits  et plus généralement  dans tous  ses actes, droits  et obligations.  Les travaux  réalisés  par Réseau31

sont  remis  de plein  droït  à la Cûmmune.  Les sûmmes  dues à Réseau3'1 sont  évaluées  en tenant  cûmpte  du

préjudice  éventuellement  subi par  la Commune.

La résolution  n'exclut  pas la responsabilité  contractuelle  de la partie  défaillante.

Article  10  : Responsabilités

La responsabilité  quasi  délictuelle  de Réseau31 ne peut  être  recherchée  à raison  de laexécutiûn  du présent

mandat.  La Cûmmune  demeure  seule  responsable  à l'égard  des tiers  victimes  d'un  préjudice.  Elle garantit

Réseau 3i en cas d'adion  en responsabilité  dirigée  contre  lui.

Toutefois  Réseau31 demeure  respûnsable  vis à vis de la Cûmmune  en cas de méconnaissance  de ses

obligations  prévues  par  la présente  convention,  y compris  en cas de résolution  prévue  à l'article  9.

Commune  de VENERQtlË
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Article  11 : Actions  en justice

Réseau31 peut  agir  en justice  pour  le compte  de la Commune  pour  tous  les litiges  liés à laexécution  du

mandat,  aussi bien  en tant  que  demandeur  que  défendeur.

ll dûit  au préalable  sûlliciter  laaccord de la Commune.

Article  12 : Litiqes

Les litiges  susceptibles  de naître  entre  les parties  à l'occasion  de la présente  convention  de mandat  sont

portés  devant  le Tribunal  Administratif  de Toulouse.

j!lrticle  13 : Dispositions  finales

ll est expressément  rappelé  que  Réseau31 est tenu,  en sa qualité  de mandataire,  à toutes  les obligatiûns

légales  auxquelles  est  tenue  la Commune  mandante  et en particulier  aux formalités  de transmission  de ses

ades  au contrôle  de légalité. MiSsions  exercées  par  Réseau31 Fréquence  prévisionnelle

Contrôle  du  débit  et de la pressiûn

du pûteau  incendie  par  un appareil  de

pesée  étatonné

ii  un contrôle  régulier  de chaque  poteau

incendie  tous  /gs 3 ans

ii  mesures  ponctuelles  à ia demünde

Compte-rendu sur l'état g4néra1
du poteau  incendie

Photographie  du poteÔu  incendie

Réparation  équipement  de lutte

contre  l'incendie Suivant  besoins

Instalîatiûn  équipement  de lutte

cûntre  l'incendie
Suivant  besoins

FaitendeuxexempIairesoriginauxle  oz/iûi  / i,'z.t:

%ur  Réseau31

Reseau3î ,

Pour  la Commune

Cümmiine  de VENEROlÆ
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à la convention

relative  à l'installation,  l'entretien  et le

contrôle

des dispositifs  de  lutte  contre  l'incendie

Les missions exercées par  Réseau31  pour  le compte  de la Commune  dans  le cadre  de la
présente  convention  sont  les suivantes  :
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POUR  INFORMATION

TARIFS  AU 1 =" MARS  2025

Approuvés  par  délibération  du Conseil

syndical  du  13/02/2025

CONTRÔLE  DES POTEAUX  INCENDIE Unité

Tarifs

(H.T)

2025

Contrôle  réalisé  dans  le cadre  d'une  campagne  cûmprenant

déplacement,  main  d'œuvre,  essai, mise à jour  SIG et rédaction  du

rapport

u 54,00  €

Contrôle  ponctuel  comprenant  déplacement,  main  d'œuvre,  essai,

mise  à jûur  SIG et rédaction  du rapport
U 89,50  €

Contrôle  sans mesure  du fait  de l'impossibilité  d'accès  comprenant

déplacement,  main  d'œuvre  et rédactiûn  du rapport
u 27,û0  €

Réparation  ou remplacement  de poteau  incendie  suivant  le BPU en

vigueur  sur présentation  de devis
Frais

réels
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